Ma petite revue de presse agricole  commentée du 10 janvier 2013 
Commentaires
Le prix à payer pour que BRIC s’écrive BRICS
Quand je lis cet article
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-Afrique-du-Sud.-Affrontements-entre-police-et-ouvriers-agricoles_3640-2151578_actu.Htm
Afrique du Sud. Affrontements entre police et ouvriers agricoles
Je pense aussitôt à ces deux vers 
« There is room at the top, they are telling you still
But first you must learn how to smile as you kill.”
de cette grande chanson désenchantée de John Lennon “A working class hero”
http://www.youtube.com/watch?v=UPPgeDhGzKY
Manifestement l’Afrique du Sud est elle aussi désenchantée après la courte, trop courte parenthèse Mandela. Elle a voulu avoir sa place au rang des Nations émergentes et malheureusement le droit d’accès à la table des grands, c’est le prix du sang. Déjà à l’automne, la répression brutale dans les mines de charbon avait alerté l’opinion mondiale. 
Mais elle n’est pas la seule, le Brésil de Lula et de l’après-Lula paie le même prix pour continuer à être le B des BRICS qui sans lui ne seraient plus que les RISC
http://www.romandie.com/news/n/_Bresil_des_indiens_menaces_d_expulsion_lancent_un_appel_desespere26251020122310.asp
Brésil: des indiens menacés d'expulsion lancent un appel désespéré 
Manifestement  ces luttes des ouvriers agricoles et des mineurs rejoignent la longue tradition de lutte des classes laborieuses telles qu’elles ont existé en Europe et aux Etats-Unis pour que ceux-ci deviennent les puissances économiques mondiales qu’elles ont été et si bien décrites par Steinbeck et Zola dans « grapes of wrath » et « Germinal ». Rien de nouveau donc sous le soleil, comme si l’Humanité n’avait rien appris de l’inhumanité de ces deux derniers siècles
Le début de la raison ?
Les Etats-Unis ne sont pas l’Europe Occidentale et le climat qu’ils connaissent est beaucoup plus rude que le climat tempéré de nos contrées. Depuis le début de l’accaparement du continent, les Etats-Uniens sont habitués à subir des épisodes météorologiques rudes (tornades, ouragans, tempêtes de neige et sécheresse durable).
Mais il semblerait que l’année 2012 en cumulant tous ces épisodes à une cadence et avec une intensité rarement atteinte ait fini par ébranler cette croyance d’une forte minorité du pays que tout cela est écrit dans la Bible (ce n’est pas pour rien que la Dust Belt recouvre à peu près le même territoire que la Bible Belt)
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-2012-annee-la-plus-chaude-aux-Etats-Unis_3640-2151569_actu.Htm
2012, année la plus chaude aux Etats-Unis
Ceci expliquerait peut-être que les économistes hétérodoxes de la banque Mondiale ont enfin pu se faire entendre
http://www.banquemondiale.org/fr/news/2012/11/18/new-report-examines-risks-of-degree-hotter-world-by-end-of-century
Un nouveau rapport examine les risques liés à un réchauffement climatique de 4 degrés d’ici la fin du siècle
Plus surprenant encore, le Forum Economique Mondial, le fameux Club de Davos, point de rencontre préféré du libéralisme économique mondial lance à son tour un cri d’alarme
http://www.rfi.fr/afrique/20130109-le-forum-economique-mondial-pointe-vulnerabilite-grandissante-notre-monde-rechauffement-climat-crise
Le Forum économique mondial pointe la vulnérabilité grandissante de notre monde 
Du coup, on peut peut-être pensé que le prochain rapport du GIEC sera encore mieux écouté. Mais souvenons-nous quand même de la déconvenue de Copenhague !
La PAC : petite rétrospective bien utile
50 ans de PAC résumés en 13 dates, l’effort d’Ouest France est louable et permet de mettre en perspective l’évolution de la construction européenne
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-Agriculture.-50-ans-de-Pac-en-treize-dates_6346-2136223_actu.Htm
Agriculture. 50 ans de Pac en treize dates
De 1962 à 2012, si on en croit la présentation qu’en fait OF, les objectifs restent les mêmes : indépendance alimentaire et amélioration du revenu des agriculteurs.
Mais à part ça, tout a changé. 
La PAC d’origine était d’abord est avant tout une construction politique mise en musique par des techniciens ; c’est devenu un monstre technocratique arbitré à la marge par les politiques.
L’indépendance a fait place au libre-échange, c'est-à-dire la dépendance grandissante.
L’agriculture, sauf au Royaume-Uni était une activité essentielle  des pays du Marché Commun ; elle est devenu sauf chez les nouveaux entrants de l’Est Européen, une activité marginale (en termes de population active s’entend)
Le développement rural et la protection de l’environnement ont (enfin !) fait leur apparition.
Etc…
Curieux tout de même que OF ne décrive pas plus précisément ce qu’il appelle « la nouvelle PAC ». Peut-être ne le savent-ils pas eux même !
Enfin, rafraîchissant de lire qu’en 1972 (c’est à dire au moment où le Club de Rome publie son rapport), « Sicco Mansholt dénonce la croissance à tout prix et le gaspillage de la société de consommation. »
Nihil novi sub sole !
Ils voulaient nourrir le monde
Les agriculteurs des années 70 et 80 mettaient la fierté de la profession dans cet objectif : nourrir le monde entier !
Vanité ! Certes, la filière agro-alimentaire a su hisser la France au premier rang mondial des exportateurs mais à quel prix et dans quelles conditions.  Depuis, les Hollandais, que nous avions copiés dans les années 60, puis les Allemands, ont imité puis dépassé l’agro-alimentaire français. 
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-L-agroalimentaire-veut-etoffer-son-menu-a-l-export_3640-2151011_actu.Htm
L’agroalimentaire veut étoffer son menu à l’export
Plus modestement,  les professionnels vont essayer de reconquérir des parts de marché, en visant les nouvelles frontières que constituent les nouveaux pays riches. Le partenariat avec la Chine, tel qu’il se noue actuellement en Centre-Bretagne atteste de cette nouvelle façon de faire. L’ambition n’est plus de nourrir le monde mais plus prosaïquement de ne pas mourir. Mais pour cela, il faut que la profession soit plus solidaire. C’est ce qu’exprime dans la fin de l’article, un fin connaisseur de la chose paysanne puisqu’il en fut ministre, et pas des pires.
 
La revue de presse proprement dite avec les articles in extenso
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-Afrique-du-Sud.-Affrontements-entre-police-et-ouvriers-agricoles_3640-2151578_actu.Htm
Afrique du Sud. Affrontements entre police et ouvriers agricoles
Depuis le mois d’août, les ouvriers agricoles du Cap bataillent pour leurs salaires.
La police sud-africaine a tiré des balles en caoutchouc sur des ouvriers agricoles en grève sauvage qui leur lançaient des pierres, aux abords de la localité de De Doorns, mercredi dans la région du Cap (sud).
Les ouvriers agricoles sud-africains ont relancé mercredi une grève pour obtenir une augmentation de leur salaire journalier de 6 € à 13 € (70 à 150 rands). Les incidents sont survenus lorsque les manifestants ont voulu franchir un barrage de la police qui interdit l’accès au centre-ville.
Des échauffourées étaient en cours en fin de matinée, les groupes de grévistes se déplaçant rapidement entre les feux allumés sur le bord de la route, sur une chaussée jonchée de balles en caoutchouc, dans le fracas d’un hélicoptère de police survolant la zone.
Une soixantaine de morts en août-septembre
La route principale menant vers la ville a été fermée par la police, renforcée par deux véhicules anti-émeutes et plusieurs camions de transport de troupes.
Des policiers s’affairaient à dégager des rochers posés sur la route par les grévistes dans la matinée.
Selon un policier interrogé, les manifestants étaient entre 3 000 et 3 500 dans la matinée, avant le début des incidents.
L’Afrique du Sud regarde avec inquiétude le conflit social en cours, qui rappelle par certains aspects les grèves sauvages des mineurs en août et septembre. Ces grèves s’étaient soldées par une soixantaine de morts, dont 34 grévistes abattus par la police à Marikana.
Environ 40 % des ouvriers agricoles avaient pris leur travail mercredi matin dans la région, selon le secrétaire régional du syndicat agricole James Cornelius, qui a déploré la « faible participation » au mouvement.
M. Cornelius a cependant affirmé que le mouvement continuerait jusqu’à ce que les fermiers entendent les revendications de leurs ouvriers. « Nous resterons en grève jusqu’à ce que nous ayons nos 150 rands par jour », a-t-il déclaré.
La grève avait débuté en novembre, accompagnée de violences. Deux personnes avaient été tuées dans des affrontements entre police et manifestants, tandis que des vignobles, du matériel agricole et des entrepôts avaient été incendiés et de nombreuses routes fermées. Après une trêve de plus d’un mois, le mouvement a repris ce mercredi.
Le gouvernement a refusé d’intervenir, arguant du fait que la loi prévoit que le salaire minimum ne peut être relevé qu’une fois par an, et que la dernière augmentation datait de mars 2012.
Le début de l’année, l’été austral, est la haute saison pour les producteurs de fruits et de vin, qui redoutent les conséquences économiques d’un conflit social dur.
 
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-2012-annee-la-plus-chaude-aux-Etats-Unis_3640-2151569_actu.Htm
2012, année la plus chaude aux Etats-Unis
Dans le middle-West, une grande partie de la culture de maïs n’a pas résisté à la sécheresse. Les Etats-Unis ont connu en 2012 l’année la plus chaude depuis 1895, date des premiers relevés, ainsi qu’une des plus grandes sécheresses et des événements climatiques plus dévastateurs que la moyenne, dont surtout l’ouragan Sandy, a indiqué mardi l’Agence océanique et atmosphérique.
Selon l’Agence fédérale (National oceanic and atmospheric agency/NOAA) la température moyenne l’année dernière hors Alaska et Hawaï a été de 12,94 degrés Celsius, soit 1,77 degré au-dessus de la moyenne du XXe siècle et 0,55 degré de plus que la température moyenne en 1998, précédente année la plus chaude.
L’année 2012 a aussi enregistré le quatrième hiver le plus clément dans les annales, ainsi que le second été le plus chaud avec une température maximum moyenne en juillet de 24,94 degrés, deux degrés au-dessus de la moyenne.
Bien que les quatre derniers mois de 2012 n’ont pas enregistré une chaleur aussi inhabituelle que durant les huit premiers mois, les températures de septembre à décembre sont restées suffisamment élevées pour que l’année batte largement un record de chaleur, explique la NOAA.
Les précipitations moyennes ont aussi été nettement moins abondantes avec 67,4 centimètres au total en 2012, 6,53 cm sous la moyenne annuelle, faisant de 2012 la 15e année la plus sèche jamais enregistrée.
La sécheresse a été étendue, touchant 61 % du territoire continental, détruisant dans le Middle West une partie substantielle des deux principales récoltes américaines, le maïs et le soja, faisant exploser les prix.
En outre, l’indice des phénomènes climatiques extrêmes a été le second plus élevé en 2012 dans les annales du pays.
« Le réchauffement du climat joue un rôle »
Cet indice, qui prend en compte les températures et les précipitations extrêmes ainsi que les ouragans tropicaux ayant touché terre, s’est situé l’an dernier à près de deux fois sa valeur moyenne et a atteint son deuxième niveau le plus élevé après 1998.
En 2012, onze désastres climatiques ont dépassé le milliard de dollars de dommages, dont plusieurs tornades, l’ouragan Isaac, qui a frappé la région du golfe du Mexique en août, et surtout Sandy. Cet ouragan a dévasté les côtes du New Jersey et New York en octobre avec des dégâts qui coûteront plus de 60 milliards de dollars, selon les estimations.
Nombre de scientifiques américains ont établi une relation entre cette montée record du mercure et le réchauffement climatique attribué en grande partie par la vaste majorité des climatologues aux émissions de gaz à effet de serre provenant des activités humaines.
« Le fait que nous avons enregistré des records aussi importants de chaleur et qu’ils se soient maintenus aussi longtemps indique que le réchauffement du climat joue un rôle », expliquait l’été dernier Kevin Trenberth, un des responsables du « Centre national pour les recherches atmosphériques » à Boulder (Colorado).
Sans sous-estimer l’influence du courant périodique chaud du Pacifique équatorial El Nino dans cette vague de chaleur record, il soulignait aussi « les grandes variations d’une année sur l’autre aux Etats-Unis comme en Europe et en Asie ».
Ainsi, « les étés tendent à être soit chauds et secs ou frais et humides, mais il n’y a pas de combinaison des deux » la même année, expliquait-il.
« Nous avons ainsi un système météorologique qui produit des vagues de chaleur plus importantes que par le passé et cela est lié au changement climatique », ajoutait le scientifique.
 
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-Agriculture.-50-ans-de-Pac-en-treize-dates_6346-2136223_actu.Htm
Agriculture. 50 ans de Pac en treize dates
Elle est au service des consommateurs européens et pas seulement des agriculteurs. L’environnement et la sécurité alimentaire seront au cœur de la nouvelle politique agricole commune qui sera débattue à l’automne.
Janvier 1962 : la création. Début de la Politique agricole commune. Elle se fixe comme objectif l’indépendance alimentaire de l’Europe et l’amélioration du revenu des agriculteurs. La productivité de l’agriculture va pratiquement doubler en dix ans. Aujourd’hui, l’Europe est le premier marché agricole mondial : premier importateur et second exportateur derrière les États-Unis.
Mars 1962 : la menace américaine. Inquiets de la mise en place de la Politique agricole commune, les États-Unis ferraillent avec l’Europe. Dans le cadre des accords commerciaux du GATT, les Américains acceptent de tolérer des droits de douane sur les produits agricoles. Et obtiennent en contrepartie la suppression des droits de douane sur les graines et tourteaux d’oléagineux. Le marché est libre pour le soja américain et l’Europe renonce de fait à son indépendance protéique pour les animaux.
1967 : le parapluie protecteur. Début des premières organisations communes de marché pour les graines oléagineuses, porcs, œufs, volailles, fruits et légumes, céréales. Suivront, en 1968 la viande bovine et les produits laitiers ; en 1970 le vin, le lin et le chanvre… Pour aboutir au final à vingt-et-une organisations communes de marché.
1968 : ça marche trop bien. Sicco Mansholt, vice-président de la Commission européenne s’inquiète de la montée des excédents en Europe et des risques de dérive financière. Il propose une réforme qui rencontre l’opposition des syndicats agricoles européens. Les prix garantis par l’Europe incitent à produire sans tenir compte de la qualité et des marchés.
1971 : colère à Bruxelles. Entre 80 000 et 100 000 paysans manifestent à Bruxelles contre une réforme de la politique agricole commune et affrontent les forces de l’ordre. Un paysan belge trouve la mort et plusieurs dizaines de manifestants et policiers sont blessés. Le plan de réforme aboutira à trois directives consacrées à la modernisation des exploitations, un plan de cessation d’activité et un plan de formation. Le 9 février
1972 dans une lettre ouverte au Président de la Commission, Sicco Mansholt dénonce la croissance à tout prix et le gaspillage de la société de consommation.
1984 : les quotas laitiers. L’Europe tente de trouver une solution aux excédents. Elle met en place les quotas laitiers contestés à l’époque par la France et limite ses garanties pour les céréales.
1985 : le protectionnisme bat de l’aile. Dans un livre vert adressé au Conseil, la Commission européenne annonce la nécessité de réduire le protectionnisme européen pour rapprocher les prix européens de ceux des marchés mondiaux. Cinq ans plus tard, Ray Mac Sharry, Commissaire européen à l’Agriculture propose de faire converger la réforme de la Pac et les négociations commerciales dans le cadre du GATT.
1992 : priorité aux revenus. La réforme pour la période sur la période 1992-2012 privilégie un soutien aux revenus plutôt qu’aux prix. Le paiement des aides est subordonné à un gel d’une partie des surfaces de céréales, oléagineux et protéagineux.
2003 : les DPU. Lors du Conseil européen du 26 juin à Luxembourg, l’Europe augmente le budget des aides consacrées au développement rural. Par ailleurs, les sommes versées aux agriculteurs ne sont plus versées en fonction de la production mais en prenant en compte une base historique (2000-2002). C’est la mise en place des droits à paiement unique.
2007, l’agriculture devient l’affaire des députés. La réforme du traité de Lisbonne met sur un pied d’égalité le Conseil de l’Union européenne et le Parlement européen. L’avis de ce dernier devient contraignant sur des sujets aussi importants que l’agriculture, l’énergie, les politiques structurelles, l’immigration. Le Parlement vote également le budget européen.
2008 et la fin des quotas laitiers. Le bilan de santé de la Pac débouche sur l’annonce de la fin des quotas laitiers en 2015 et une nouvelle augmentation des crédits consacrés au développement rural.
2010, la Pac à nouveau en chantier. Pour lutter contre les tentations bureaucratiques de l’Europe, Dacian Ciolos, le Commissaire européen à l’agriculture organise une consultation publique sur la réforme de la Pac.
2011, la réforme devant le Parlement. En octobre, le Commissaire à l’agriculture présente le projet de réforme devant les parlementaires européens.
2012. Automne 2012, le Parlement européen débat du projet de réforme de la Politique agricole commune et l’amende. La nouvelle Pac devrait s’appliquer à partir de 2014.
http://www.agrisalon.com/fr/permalien/article/6997654/Mais-en-hausse-ble-et-soja-en-baisse-avant-le-rapport-de-l-Usda.html
Maïs en hausse, blé et soja en baisse avant le rapport de l'Usda 
Les cours du maïs ont progressé à Chicago tandis que le blé et le soja ont baissé, les courtiers ajustant leurs positions à deux jours d'un rapport mensuel très attendu des autorités américaines sur l'offre et la demande mondiales.
« Le marché s'attend à ce que les estimations sur la production de maïs soient encore révisées à la baisse » aux Etats-Unis, a noté Bill Nelson, de Doane Advisory Services, après la sécheresse historique de l'été aux Etats-Unis. « Les investisseurs anticipent, de ce fait, une montée des prix après la publication vendredi du rapport de l'Usda », le ministère américain de l'Agriculture, ce qui tirait les prix à la hausse, a-t-il expliqué. 
Ce document est particulièrement attendu car il fera notamment état des ajustements de superficie des différentes cultures et donnera les chiffres définitifs sur les rendements pour 2012, sur la demande et sur les réserves. En attendant, « les opérateurs procèdent aux derniers ajustements », tout en surveillant la météo en Amérique latine, a relevé Paul Georgy, d'Allendale. En effet, « en dépit de conditions météorologiques favorables aux cultures sur le continent, des prévisions font état de pluies susceptibles de retarder l'avancée des récoltes de maïs au Brésil, ce qui pourrait pousser la Chine à acheter du maïs américain », a estimé Paul Georgy. 
Hausse des prévisions de production de soja
Pour ce qui est du blé, les prix étaient sous pression alors que des précipitations étaient annoncées sur les plaines de l'Ouest, soulageant des semis d'hiver qui ont souffert de conditions très sèches, a indiqué Bill Nelson, citant les Etats de l'Oklahoma, du Kansas et du Texas. 
Le soja a légèrement baissé, après une légère hausse des prévisions de production de l'oléagineux par le gouvernement brésilien dans la matinée. 
« La révision à la hausse était modeste mais elle montre que la récolte de soja » dont la plus grosse partie doit débuter dans environ un mois et demi, selon Bill Nelson, « se dirige effectivement vers un niveau de production record » cette année, comme le prévoient les analystes. 
Le boisseau de maïs (environ 25 kg) pour livraison en mars a terminé à 6,9425 contre 6,8875 dollars mardi. Le boisseau de blé à même échéance a clôturé à 7,4550 dollars contre 7,5050 dollars la veille. Le contrat sur le boisseau de soja pour livraison en mars a fini à 13,8550 contre 13,8650 dollars lundi. 
http://www.agrisalon.com/fr/permalien/article/6997655/Revision-des-zones-polluees-ou-menacees-dans-les-six-bassins-fluviaux.html
Révision des zones polluées ou menacées dans les six bassins fluviaux
La délimitation des zones polluées ou sous la menace d'une pollution aux nitrates a été révisée dans les six bassins fluviaux de l'Hexagone, suite aux poursuites engagées en février 2012 contre la France par Bruxelles, a indiqué mercredi le ministère de l'Ecologie.
Six arrêtés préfectoraux ont été signés en fin d'année, remettant à jour la liste des communes classées comme "zones vulnérables", c'est-à-dire dont les eaux sont polluées par des nitrates d'origine agricole ou sous la menace d'une telle pollution. Sont concernés les bassins Adour-Garonne, Seine-Normandie, Loire-Bretagne, Artois-Picardie, Rhin-Meuse et Rhône-Méditerranée-Corse. 
Désormais 18.860 communes sont classées "zones vulnérables", soit 860 de plus qu'en 2012, a précisé le ministère, ajoutant que 440 communes avaient été déclassées et 1.300 intégrées au nouveau périmètre. Ces "zones vulnérables" sont soumises à une réglementation spécifique, visant essentiellement les pratiques agricoles (période d'épandage, stockage des effluents, etc.) à l'origine de la pollution de cours d'eaux et de nappes phréatiques. 
Renforcement des plans d'actions en 2013
Avec ce nouveau classement, ainsi qu'un programme d'actions qui devrait être renforcé en 2013, la France espère éviter des sanctions de la part de la Cour de justice européenne. « L'objectif est d'éviter des sanctions financières lourdes », a indiqué le ministère de l'Ecologie. La Commission européenne a poursuivi, en février 2012, la France devant la Cour de justice de l'UE pour n'avoir pas pris les mesures efficaces contre la pollution des eaux par les nitrates. 
Depuis 1991, une législation européenne impose aux Etats membres de surveiller leurs eaux et de définir les eaux atteintes, ou susceptibles de l'être, par la pollution par les nitrates à partir d'engrais agricoles mais, selon la Commission, la France ne s'y conforme toujours pas. « Le contentieux communautaire nous impose de renforcer les plans d'actions, ce qui sera fait courant 2013 », a-t-on précisé au ministère. La Fnsea avait lancé en novembre une pétition pour demander un moratoire sur la directive européenne "nitrates", redoutant des conséquences économiques pour le secteur de l'élevage.
Désormais 18.860 communes sont classées "zones vulnérables", soit 860 de plus qu'en 2012, a précisé le ministère, ajoutant que 440 communes avaient été déclassées et 1.300 intégrées au nouveau périmètre. (© TNC)
 
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-La-Thailande-perd-sa-place-de-premier-exportateur-de-riz_3640-2151193_actu.Htm
La Thaïlande perd sa place de premier exportateur de riz
La Thailande était depuis trente ans le premier exportateur mondial de riz. La Thaïlande rétrograde à la troisième des exportateurs mondiaux de riz. L’inde et le Vietnam occupent désormais les deux premières places. Entre janvier et novembre 2012, les exportations thaïlandaises ont chuté de 37 % en volume et de 25 % en valeur. Selon les chiffres du ministre américain de l’agriculture, la Thaïlande a exporté 6,9 millions de tonnes de riz en 2012 contre 7,8 millions de tonnes pour le Vietnam et 9,5 millions de tonnes pour l’Inde.
Depuis octobre 2011, le gouvernement de Yingluck Shiwanatra, première femme à occuper le poste de chef de gouvernement a fait le choix d’une politique de soutien des prix qui profite aux paysans pauvres du Nord Est de la Thaïlande. La tonne de riz est achetée aux producteurs entre 130 et 150 dollars de plus que dans les pays limitrophes.
Le pays qui produit traditionnellement autour de 20 millions de tonnes par an et exporte 50 % de ses récoltes voit les marchés se fermer les uns après les autres. Une politique dénoncée par l’association des exportateurs de riz thailandais. http://www.thairiceexporters.or.th/default_eng.htm
Yingluck Shiwanatra est la soeur de Thaksin Shinawatra, homme d’affaires thailandais, Premier ministre renversé par un coup d’Etat en 2006. Elle est accusée par les milieux d’affaires thailandais de conduire une politique populiste. Les opposants du Premier ministre dénoncent aussi les importations illégales de riz en provenance des pays voisins qui alimenteraient une vaste fraude. Lire sur ce sujet, en anglais, un article du Bangkok Post. http://www.bangkokpost.com/business/news/329216/thailand-loses-top-rice-exporter-title
Les stocks de riz à un niveau record
« Les stocks mondiaux de riz devraient progresser de 6,6 % (10,5 millions de tonnes), précise une note de conjoncture de la FAO du mois de décembre. Ils devraient atteindre un niveau record de près de 170 millions de tonnes. Cette progression fait suite à trois années de production mondiale à un niveau record. »
 
http://www.ouest-france.fr/actu/AgricultureDet_-L-agroalimentaire-veut-etoffer-son-menu-a-l-export_3640-2151011_actu.Htm
L’agroalimentaire veut étoffer son menu à l’export
Trballat avec Olivier Clanchin au centre veut réaliser 50 % de son chiffre d’affaires à l’export en 2020.
Depuis 2005, la France ne cesse de perdre des parts de marché à l’export dans l’agroalimentaire. Elle est passée de la première à la quatrième place. Un milliard de plus à l’export, c’est 10000 emplois. Nicole Bricq ministre du Commerce extérieur et Guillaume Garot à l’Agroalimentaire sont ambitieux.
L’Asie a de l’appétit
La croissance dans les pays du Sud conjuguée à de nouveaux modes alimentaires devrait arrondir la galette du marché de l’alimentation dans les cinq ans qui viennent. Lundi 7 janvier à Rennes, Nicole Bricq, ministre du Commerce extérieur a estimé à 100 milliards d’euros la progression de ce secteur d’ici à 2017. « La Chine à elle seule compte pour 30 milliards d’euros et a une croissance annuelle de 10 % », a rappelé le ministre du commerce extérieur français. Si la balance commerciale affiche un déficit record (73 milliards d’euros) en 2012, l’agroalimentaire dégage, lui, un excédent de 12 milliards d’euros. Un bon chiffre qui repose encore trop sur le vin et les spiritueux. Pour étoffer son menu export, la ministre du Commerce extérieur et Guillaume Garot, le ministre délégué à l’agroalimentaire veulent s’appuyer sur la diversité des productions françaises en misant sur l’innovation. « Un milliard d’euros de chiffre d’affaires gagné à l’export, c’est 10000 emplois », insiste Nicole Bricq.
Les deux ministres installeront ensemble le 14 janvier un « comité Asie », qui aura pour vocation de cibler et de mettre en œuvre des mesures pour développer les exportations à destination de cette région du monde, ont indiqué les ministres, à l’issue d’une visite de l’entreprise Sojasun, à Châteaubourg, près de Rennes. 57 pays cible ont par ailleurs été recensés par la France.
La France perd des parts de marché
Il faut aller vite. Certes, la filière agroalimentaire a dégagé un excédent commercial de près de 12 milliards d’euros en 2011. « Mais nous perdons des parts de marché chaque année », relève la ministre du Commerce extérieur. La France a ainsi perdu son rang de premier exportateur de produits agroalimentaires en 2005 au profit des États-Unis, puis des Pays-Bas et enfin tout dernièrement de l’Allemagne. Elle se trouve désormais à la quatrième place.
Le comité Asie rassemblera les pouvoirs publics, des opérateurs publics de l’exportation et des entreprises. « C’est avec les entreprises que nous voulons trouver des solutions concrètes pour accompagner nos PME vers ces marchés émergents », a expliqué Guillaume Garot qui parle « d’une culture commune à créer » autour de l’export
« Il faut se donner les moyens d’être offensifs et efficaces là-bas. Pour ça, rien de mieux que de travailler avec les entreprises et en particulier avec celles qui aujourd’hui sont sur place, qui connaissent les réussites mais aussi des freins. Ce sont ces blocages que nous voulons lever avec elles », a souligné le ministre.
« Les barrières sanitaires, la connaissance fine des marchés, l’accompagnement de nos PME, c’est une palette d’outils nouveaux, ce sont des mesures concrètes que nous voulons mettre en œuvre pour mieux vendre là-bas, donc créer des emplois chez nous », a-t-il ajouté.
L’élevage menacé
Encore faut-il qu’il y ait des éleveurs pour alimenter les usines de transformation de l’agroalimentaire. À Rennes, Pierre Méhaignerie, ancien ministre de l’Agriculture a plaidé pour une plus grande solidarité entre les céréaliers et les éleveurs. Il s’inquiète des risques de végétalisation, en clair la tentation pour les éleveurs d’abandonner les animaux pour passer aux céréales. Principaux bénéficiaires des aides de la Politique agricole commune (Pac), les céréaliers profitent depuis plusieurs années de cours mondiaux élevés et ont par ailleurs des conditions de travail moins astreignantes. « Dans une exploitation de 90 ou 100 hectares, la tentation peut être grande d’abandonner l’élevage », a plaidé Pierre Méhaignerie devant Guillaume Garot et Nicole Bricq. Il propose un fonds de 200 millions d’euros qui serait abondé par les céréaliers sous forme de cotisations volontaires. « Ceux qui refusent verraient leurs cotisations sociales augmente », suggère l’ancien ministre de l’Agriculture. Les céréaliers ont déjà proposé 100 millions d'euros en septembre. Insuffisant estime-t'il.
 


-- 
"Impose ta chance, serre ton bonheur et va vers ton risque. A te regarder, ils s'habitueront"
René Char
